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— GEÉ NEÉ RALITEÉ S —

GÉNÉRALITÉS

On  dfsigne  paé  « inteécommunalitf »  toutes  les  foémes
insttutonnalisfes  de  coopféaton  entée  des  communes  en  vue  de  la
éfalisaton d’actons en commun.

L’intercommunalité dite «L’intercommunalité dite «          associativeassociative          »»    

Cette  péemirée  modalitf  de  coopféaton  entée  communes  est  la  plus
ancienne :  commissions  syndicales  de  geston  des  biens  indivis  (1837),
ententes inteécommunales (1884), syndicats de communes (1890) et syndicats
mixtes (1955).

Cette foéme d’inteécommunalitf a poué caéactféistques communes :

• une  totale  libeétf  poué  les  communes  de  consttueé  ou  non  des
syndicats,

• des compftences dffnies uniquement dans les statuts.

Une commune peut adhféeé à plusieués syndicats poué des compftences
distnctes ou poué une même compftence dans des cas paétculieés, loésque la
gfogéaphie le justfe.

L’intercommunalité dite «L’intercommunalité dite «          fédérativefédérative          »»    

Cette seconde modalitf éegéoupe les communautés de communes (CC),
les communautés d’aaalomératon (CA), les communautfs uébaines (CU) et les
mftéopoles.

Elle a ftf céffe dans la seconde moitf du XXrme sircle et éfpond aux
caéactféistques suivantes :

• l’obligaton poué les communes d’adhféeé à une de ces stéuctuées et à
une seule,

• le téansfeét obligatoiée de ceétaines compftences,

• l’existence de seuils minimum sué le plan dfmogéaphique.
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— GEÉ NEÉ RALITEÉ S —

Quelles sont les différentes formes d’intercommunalitéQuelles sont les différentes formes d’intercommunalité          ??    

Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 

Un ftablissement public de coopféaton inteécommunale (EPCI) est une
stéuctuée  administéatve  éegéoupant  plusieués  communes  afn  d’exeéceé
ceétaines de leués compftences en commun. Les EPCI sont soumis à des érgles
communes, compaéables à celles de collectvitfs locales.

Font paéte de cette catfgoéie juéidique :

• les syndicats de communes (SIVU, SIVOM),

• les stéuctuées « ffdféatves » (CC, CA, CU, mftéopoles).

Les syndicats mixtesLes syndicats mixtes

Un syndicat mixte n’est pas un EPCI même si les éfgimes juéidiques sont
assez péoches, il fonctonne comme un syndicat inteécommunal, sous éfseéve
de dispositons paétculirées.

Relrvent de cette catfgoéie juéidique :

• les syndicats mixtes « fermés » (aét. L5711-1 du CGCT) qui compéennent
uniquement des EPCI ou bien des EPCI et des communes ;

• les  syndicats  mixtes  « ouverts » (aét.  L5721-8  du  CGCT)  qui
compéennent d’autées collectvitfs (dfpaétement, éfgion), des chambées
consulaiées ou d’autées ftablissements publics ;

• les pôles métropolitains (aét. L5731-1 CGCT) qui sont consttufs d’EPCI à
fscalitf  péopée  « en  iue  d’actons  d’vntérêt  métropolvtavn,  afn  de
promouiovr un modèle d’aménagement, de déieloppement durable et de
solvdarvté terrvtorvale » ;

• les pôles d’équilibre territorial et rural (aét. L571-1 du CGCT) consttufs
d’EPCI à fscalitf péopée, au sein d’un pféimrtée d’un seul tenant et sans
enclave.  Un  ftablissement  public  de  coopféaton  inteécommunale  à
fscalitf péopée ne peut appaétenié qu’à un seul PETR.

Les autres structuresLes autres structures

Les ententes intercommunales et les commissions syndicales de geston
des  biens  indivis  des  communes  sont  d’autées  foémes  de  coopféaton
inteécommunale. Elles obfissent à des érgles péopées, distnctes de celles des
EPCI et syndicats mixtes.
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— GEÉ NEÉ RALITEÉ S —

Comment est financée l’intercommunalitéComment est financée l’intercommunalité          ??    

Les  syndicats  sont  fnancfs  paé  les  contributons  des  communes
membres.

Les  stéuctuées gféant  des  services publics  industriels  et  commerciaux
sont fnancfs paé la facturaton à l’usageé (ex : syndvcat d’eau).

Pourquoi dit-on qu’une intercommunalité est «     à fiscalité propre     »     ?  
Les communautés de communes, d’aaalomératon et uébaines, ainsi que
les mftéopoles, sont des géoupements « à fiscalité propre ». C’est-à-diée
qu’ils  ont la  possibilitf de  lever directement l’impôt (taxe d’habitaton,
taxe sué le foncieé bât et le foncieé non bât, la taxe d’enlrvement des
oéduées mfnagrées, etc.).

Que sont les statuts d’une intercommunalitéQue sont les statuts d’une intercommunalité          ??    

Les  statuts  sont  un  document  flaboéf  paé  l’inteécommunalitf  et
appéouvf paé ses membées (cf page 19), sué lequel fguéent (aét. L5211-5-1 du
CGCT) :

– la nature juridique de l’inteécommunalitf ;

– son périmètre (ses membées) ;

– ses compétences.

Ils peuvent fventuellement indiqueé d’autées érgles de fonctonnement
de l’ftablissement public (éepéfsentatvitf des membées, contéibutonss).

Les statuts sont appéouvfs paé arrêté préfectoral.
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— APERÇU DE L’INTERCOMMUNALITEÉ  EN HAUTE-MARNE —

APERÇU DE L’INTERCOMMUNALITÉ EN HAUTE-MARNE

Au 1eé maés 2020, la Haute-Maéne compte (stéuctuées ayant leué sirge
dans le dfpaétement) :

• Huit EPCI à fiscalité propre, dont :

◦ Deux communautés d’agglomératon (CA) ;

◦ Six communautés de communes (CC) ;

• 53 syndicats de communes ;

• 35 syndicats mixtes, dont un PETR.
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— APERÇU DE L’INTERCOMMUNALITEÉ  EN HAUTE-MARNE —

Comment savoir de quelles structures une commune est membreComment savoir de quelles structures une commune est membre          ??    

La Directon aénérale des collectvités locales (DGCL) met à dispositon
le poétail  BANATIC (www.banatc.inteéieué.gouv.féwww.banatc.inteéieué.gouv.fé) éegéoupant l’ensemble des
infoématons  sué  la  natuée  juéidique  et  les  compftences  des
inteécommunalitfs.

Poué  consulteé  la  liste  des  stéuctuées  inteécommunales  dont  une
commune est  membée,  complfteé  l’onglet  « Pféimrtée »  avec  le  nom de la
commune à l’adéesse suivante :

https://www.banatc.inteéieué.gouv.fé/V5/éecheéche-de-géoupements/éecheéche-géoupements.phphttps://www.banatc.inteéieué.gouv.fé/V5/éecheéche-de-géoupements/éecheéche-géoupements.php
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LES PRINCIPES DE L’INTERCOMMUNALITÉ

Le principe de spécialitéLe principe de spécialité

L’EPCI ou le syndicat mixte ne peut inteévenié que dans le champ de ses
compétences et à l’intérieur de son périmètre.

L’EPCI ne dispose pas, contéaiéement aux communes, d’une compftence
gfnféale.

Une commune ne peut téansfféeé à un EPCI une compftence qu’elle a
dfjà téansfféfe à un autée EPCI.

Enfn,  l’EPCI  ne  peut  adhféeé  à  un  syndicat  mixte  que  poué  des
compftences qu’il dftent lui-même.

Ceétaines  compftences  communales  ne  peuvent  pas  faiée  l’objet  d’un
téansfeét à un EPCI : les missions exeécfes paé le maiée en tant qu’agent de
l’État ou ses péféogatves de police gfnféale.

Le principe d’exclusivitéLe principe d’exclusivité

Si une compftence est téansfféfe à un EPCI,  la commune ne peut plus
intervenir dans le champ de celle-ci.

Le même péincipe s’applique loésqu’un EPCI téansfeét une compftence à
un syndicat mixte.
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— FOCUS SUR LES EPCI AÈ  FISCALITEÉ  PROPRE —

FOCUS SUR LES EPCI À FISCALITÉ PROPRE

La communauté d’agglomérationLa communauté d’agglomération

Aux teémes de l’aétcle L5216-1 du CGCT :
La communauté d’agglomération est un EPCI regroupant plusieurs communes
formant, à la date de sa création, un ensemble de  plus de 50 000 habitants
d’un  seul  tenant  et  sans  enclave,  autour  d’une  ou  plusieurs  communes
centre de plus de 15 000 habitants. […]

Compétences obligatoiresCompétences obligatoires

La  communautf  d’agglomféaton  exeéce  à  ttre  obliaatoire les
compftences suivantes (I. de l’aétcle L5216-5 du CGCT) :

1°  En  matière  de  développement  économique :  actions  de  développement
économique  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L4251-17 ;  création,
aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d’activité industrielle,
commerciale,  tertiaire,  artisanale,  touristique,  portuaire  ou  aéroportuaire ;
politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt
communautaire ;  promotion  du  tourisme,  dont  la  création  d’offices  de
tourisme,  sans  préjudice  de  l’animation  touristique  qui  est  une  compétence
partagée, au sens de l’article L1111-4, avec les communes membres de l’EPCI à
fiscalité propre ;

2°  En  matière  d’aménagement  de  l’espace communautaire :  schéma  de
cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d’urbanisme, document
d’urbanisme  en  tenant  lieu  et  carte  communale ;  définition,  création  et
réalisation d’opérations d’aménagement d’intérêt communautaire au sens de
l’article L300-1 du code de l’urbanisme ; organisation de la mobilité au sens
du titre III du livre II de la première partie du code des transports, sous réserve
de l’article L3421-2 du même code ;

3° En matière d’équilibre social de l’habitat : programme local de l’habitat ;
politique du logement d’intérêt communautaire ; actions et aides financières en
faveur du logement social d’intérêt communautaire ; réserves foncières pour la
mise en œuvre de la politique communautaire d’équilibre social de l’habitat ;
action, par des opérations d’intérêt communautaire, en faveur du logement des
personnes  défavorisées ;  amélioration  du  parc  immobilier  bâti  d’intérêt
communautaire ;
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— FOCUS SUR LES EPCI AÈ  FISCALITEÉ  PROPRE —

4° En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire
et définition des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des
dispositifs  contractuels  de développement urbain,  de développement local  et
d’insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention
de la délinquance ; programmes d’actions définis dans le contrat de ville.

5° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les
conditions prévues à l’article L211-7 du code de l’environnement ;

6°  En  matière  d’accueil  des  gens  du  voyage :  création,  aménagement,
entretien et gestion des aires d’accueil et des terrains familiaux locatifs définis
aux 1° à 3° du II de l’article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à
l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ;

7° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;

8° Eau ;

9°  Assainissement  des  eaux usées,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article
L2224-8 ;

10° Gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l’article L2226-1.

Compétences supplémentairesCompétences supplémentaires

La communautf d’agglomféaton  peut fgalement exeéceé ceétaines des
compftences suivantes à ttre supplémentaire :

1°  Création  ou  aménagement  et  entretien  de  voirie  d’intérêt
communautaire ;  création  ou  aménagement  et  gestion  de  parcs  de
stationnement d’intérêt communautaire ; […]

4° En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et du
cadre  de  vie :  lutte  contre  la  pollution  de  l’air,  lutte  contre  les  nuisances
sonores, soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie ;

5° Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels
et sportifs d’intérêt communautaire ;

6° Action sociale d’intérêt communautaire. […]

7° Création et gestion de maisons de services au public […].

Autres compétencesAutres compétences

Les communes peuvent paé ailleués téansfféeé ceétaines compftences  à
ttre facultatf, la dffniton de ces compftences fguée aloés dans les statuts.
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La communauté de communesLa communauté de communes

Aux teémes de l’aétcle L5214-1 du CGCT :
La communauté de communes  est  un EPCI  regroupant  plusieurs  communes
d’un seul tenant et sans enclave. Elle a pour objet d’associer des communes
au sein d’un espace de solidarité, en vue de l’élaboration d’un projet commun
de développement et d’aménagement de l’espace.

Compétences obligatoiresCompétences obligatoires

La  communautf  de  communes  exeéce  à  ttre  obliaatoire  les
compftences suivantes (I. de l’aétcle L5214-16  du CGCT) :

1°  Aménagement  de  l’espace pour  la  conduite  d’actions  d’intérêt
communautaire ; schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan
local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale ;

2°  Actions  de  développement  économique dans  les  conditions  prévues  à
l’article  L4251-17 ;  création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones
d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire
ou  aéroportuaire ;  politique  locale  du  commerce et  soutien  aux  activités
commerciales  d’intérêt  communautaire ;  promotion  du  tourisme,  dont  la
création d’offices de tourisme, sans préjudice de l’animation touristique qui est
une compétence  partagée,  au  sens  de  l’article  L1111-4,  avec  les  communes
membres de l’EPCI à fiscalité propre ;

3° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les
conditions prévues à l’article L211-7 du code de l’environnement ;

4° Création, aménagement, entretien et gestion des  aires d’accueil des gens
du voyage et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l’article
1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des
gens du voyage ;

5° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. […]

6°  Assainissement  des  eaux usées,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article
L2224-8 […] ;

7° Eau […].

 Le  transfert  obliaatoire des compftences « eau » et  « assainissement »
poué les communautfs de communes fait l’objet d’un éepoét au 1er janvier
2026 dans les conditons péfvues paé la loi n° 2018-702 du 3 août 2018
dans les six communautfs de communes de Haute-Maéne.

– 13 –



— FOCUS SUR LES EPCI AÈ  FISCALITEÉ  PROPRE —

Compétences supplémentairesCompétences supplémentaires

La  communautf  de  communes  peut fgalement  exeéceé  ceétaines  des
compftences suivantes à ttre supplémentaire :

1° Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le
cadre de schémas départementaux et  soutien aux  actions de maîtrise  de  la
demande d’énergie ;

2° Politique du logement et du cadre de vie ;

2°bis  En  matière  de  politique  de  la ville : élaboration  du  diagnostic  du
territoire  et  définition  des  orientations  du  contrat  de  ville ;  animation  et
coordination  des  dispositifs  contractuels  de  développement  urbain,  de
développement  local  et  d’insertion  économique  et  sociale  ainsi  que  des
dispositifs  locaux  de  prévention  de  la  délinquance ;  programmes  d’actions
définis dans le contrat de ville ;

3° Création, aménagement et entretien de la voirie ; […]

4°  Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  culturels  et
sportifs d’intérêt  communautaire  et  d’équipements  de  l’enseignement
préélémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire ;

5° Action sociale d’intérêt communautaire. […]

8° Création et gestion de maisons de services au public […].

Autres compétencesAutres compétences

Les communes peuvent  paé ailleués téansfféeé ceétaines compftences  à
ttre facultatf, la dffniton de ces compftences fguée aloés dans les statuts.
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Que sont devenues les compétences dites «Que sont devenues les compétences dites «          optionnellesoptionnelles          »»          ??    

L’aétcle  13  de  la  loi  n°2019-1461  du  27  dfcembée  2019  relatie  à
l’engagement dans la ive locale et à la proxvmvté de l’acton publvque  supprime
l’obligaton d’avoié téois compétences optonnelles.

Cette modifcaton lfgislatve  ne remet pas  en cause  le  transfert  des
compétences aux  CC  et  CA,  qui  sont  considféfes  depuis  comme  des
compftences « supplfmentaiées ».

La  CC  ou  la  CA peut  en  éevanche  modifeé  ses  statuts  poué  éesttueé
ceétaines de ces compftences aux communes sans obligaton d’en conseéveé
un minimum.

La  éffféence  au  caéactrée  « optonnel »  de  ceétaines  compftences  seéa
suppéimf à l’occasion d’une péochaine modifcaton statutaiée.
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— FOCUS SUR LES EPCI AÈ  FISCALITEÉ  PROPRE —

Qu’est-ce que l’Qu’est-ce que l’          intérêt communautaireintérêt communautaire          »»          ??    

L’exeécice  de  ceétaines  compftences  des  EPCI  à  fscalitf  péopée  est
suboédonnf à la éeconnaissance péfalable de leué intérêt communautaire. Ce
mfcanisme n’existe pas poué les syndicats.

Au  sein  d’une  même  compftence,  les  actons  qualiffes  d’« intféêt
communautaiée »  éelrvent  de  la  compftence  du  géoupement,  celles  ne
péfsentant pas un tel intféêt demeuéent, en éevanche, de la compftence des
communes membées.

Qui définit l’intérêt communautaireQui définit l’intérêt communautaire          ??    

L’intféêt  communautaiée  est  dffni  paé  dflibféaton  du  conseil
communautaire, à la majoéitf des deux teés des suféages expéimfs. Il peut
êtée modifié à tout moment dans les mêmes conditons.

Si l’intféêt communautaiée n’est pas dffni dans un dflai de deux ans apérs
une péise de compftence, celle-ci est exeécfe en totalitf paé l’EPCI.

Sur quelles bases est défini l’intérêt communautaireSur quelles bases est défini l’intérêt communautaire          ??    

L’intféêt  communautaiée  doit  êtée  dffnit  sué  la  base  de  critères
objectfs.

La dffniton peut éeposeé, paé exemple, sué des céitrées :

• fnancieés (seuils) ;

• physiques (supeéfcie, nombée de lots, de logementss) ;

• qualitatfs  (féfquentaton d’un fquipement en nombée d’entéfes, d’une
inféastéuctuée en nombée de vfhicules/joués).

L’intféêt communautaiée est la ligne de paétage entée ce qui éelrve des
communes  et  ce  qui  éelrve  du  géoupement :  les  céitrées  doivent  êtée
dffnis de la façon la plus précise possible.

La dffniton de l’intféêt communautaiée ne peut pas conduiée à excluée
l’exeécice d’une compftence sué une paéte du teééitoiée inteécommunal.
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Peut-on définir un intérêt communautaire pour toutes les compétencesPeut-on définir un intérêt communautaire pour toutes les compétences          ??    

 NON  le CGCT  fixe limitatvement les compftences poué lesquelles un
intféêt communautaiée peut êtée dffni :

Communautés d’aaalomératon

Compftences pouvant 
êtée assoétes d’un 
intféêt communautaiée

Compétences
obliaatoires

Politque locale du commeéce et souten aux
actvitfs commeéciales

Dffniton, céfaton et éfalisaton 
d’opféatons d’amfnagement d’intféêt 
communautaiée

Politque du logement
Actons et aides fnancirées en faveué du 
logement social
Acton en faveué du logement des peésonnes
dffavoéisfes

Dispositfs locaux de péfventon de la 
dflinquance.

Compétences
supplémentaires Toutes

Compétences
facultatves

Aucune

Communautés de communes

Compftences pouvant 
êtée assoétes d’un 
intféêt communautaiée

Compétences
obliaatoires

Amfnagement de l’espace poué la conduite
d’actons d’intféêt communautaiée

Politque locale du commeéce et souten aux
actvitfs commeéciales

Compétences
supplémentaires Toutes

Compétences
facultatves

Aucune

Les compétences facultatves doivent êtée dffnies intfgéalement dans les
statuts et  ne  peuvent  pas  faiée  l’objet  d’une  dffniton  de  l’intféêt
communautaiée.
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— LES PROCEÉ DURES DE MODIFICATION STATUTAIRE —

LES PROCÉDURES DE MODIFICATION STATUTAIRE

Quelles sont les principales étapes d’une modification statutaireQuelles sont les principales étapes d’une modification statutaire          ??    

Initatve de la modifcaton (cf tableau ci-apérs)

Appéobaton du péojet de statuts paé le comité syndical
ou le conseil communautaire

Notficaton du péojet de statuts à tous les membées paé le péfsident de l’EPCI

Dflibféaton des conseils municipaux des communes membres

Vféifcaton des conditons de majorité à l’issue d’un délai de trois mois
paé les seévices de l’État

Appéobaton des statuts paé arrêté préfectoral

 Le  dflai  de  consultaton  est  de  trois  mois :  il  n’est  plus  nfcessaiée  de
dflibféeé apérs l’expiéaton de celui-ci.

 En  l’absence  de  dflibféaton  d’une  commune,  il  existe  une  décision
implicite favoéable  ou  dffavoéable  selon  le  type  de  péocfduée  (cf ci-
dessous).

Quelles sont les conditions de majoritéQuelles sont les conditions de majorité          ??    

La  modifcaton  statuaiée  est  validfe  si  elle  éemplit  les  conditons  de
majorité qualifiée suivantes :

–  les  2/3  des  conseils  municipaux  éepéfsentant  plus  de  la  moitf  de  la
populaton

–  OU  la  moitf  des  conseils  municipaux  éepéfsentant  plus  des  2/3  de  la
populaton

– ET dans les deux cas le conseil municipal de la commune dont la populaton
est supféieuée au quaét de la populaton totale de l’EPCI
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— LES PROCEÉ DURES DE MODIFICATION STATUTAIRE —

Pourquoi modifie-t-on les statutsPourquoi modifie-t-on les statuts          ??    

Qui peut être à
l’initatve ?

Sens de la décision
implicite en l’absence

de délibératon
Observatons

Extension de
compétences
Aét. L5211-17 du

CGCT

– Communes membées
– Conseil 
communautaiée ou 
syndical

Dfcision favoéable

Réducton de
compétences
Aét. L5211-17 du

CGCT

– Communes membées
– Conseil 
communautaiée ou 
syndical

Dfcision favoéable

La éfducton de 
compftence ne peut pas 
poéteé sué les compftences 
obligatoiées et ne doit pas 
abouté à la céfaton de 
nouveaux syndicats.

Extension de
périmètre

Aét. L5211-18 du
CGCT

– Nouveau membée
– Conseil 
communautaiée ou 
syndical

Dfcision favoéable
Une commune ne peut pas 
êtée incluse d’ofce dans un
syndicat.

Réducton de
périmètre

Aét. L5211-19 du
CGCT

Communes membées Décision défavorable

Autres
modificatons

statutaires
Aét. L5211-20 du

CGCT

Conseil communautaiée
ou syndical Dfcision favoéable

Le péffet dispose toujoués d’un pouvoir d’appréciaton poué appéouveé ou
non les péocfduées d’extension ou de éfducton de pféimrtée.

Ceétaines modifcatons statutaiées comme un changement de sirge social
ou  une  modifcaton  de  catfgoéie  juéidique  entéaînent  l’attéibuton
automatque d’un  nouveau  numéro SIREN /  SIRET paé  les  seévices  de
l’INSEE.
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— LE FONCTIONNEMENT DES EPCI —

LE FONCTIONNEMENT DES EPCI

Les dispositons du chapitée Ieé du ttée II du livée Ieé de la deuxirme paéte
du CGCT (aétcles L2121-1 et suivants) éelatves au fonctonnement du conseil
municipal sont applicables au fonctonnement de l’oégane dflibféant des EPCI
et des syndicats mixtes, sauf dispositons spécifiques.

L’aétcle  L5211-1  du  CGCT  péfcise  à  quelle  catfgoéie  de  commune  se
éffféeé loésqu’il existe un seuil de populaton :

Dispositons Référence

Rrglement intféieué (aét. L2121-8)

Communes de
1 000 hab. et

plus

Convocaton du conseil à la demande de ses membées (aét. L2121-9)

Questons oéales (aét. L2121-19)

Commissions (aét. L2121-22)

Bulletn d’infoématon (aét. L2121-27-1)

Dflai de convocaton (aét. L2121-11)
Communes de
3 500 hab. et

plus

Ces érgles sont applicables à tous les EPCI et syndicats mixtes, quelles que
soient leué populaton et celle de leués communes membées.

Le dfbat  d’oéientatons budgftaiées  (DOB)  n’est  obligatoiée que loésque
l’EPCI compte au moins une commune de 3 500 habitants et plus.

Poué  les  premiers  actes à  péendée  apérs
l’installaton  de  l’oégane  dflibféant,  sauf  dispositons
spfcifques,  il  est  possible  de  se  éffféeé  au  mfmento
destnf aux communes.
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— LE FONCTIONNEMENT DES EPCI —

Quelles sont les spécificités du fonctionnement de l’organe délibérantQuelles sont les spécificités du fonctionnement de l’organe délibérant          ??    

Comment sont élus le  président,  les vice-présidents et  les membres duComment sont élus le  président,  les vice-présidents et  les membres du
bureaubureau          ??    

Le  président et les  membres du bureau (y compéis les vice-péfsidents)
sont flus selon les mêmes modalitfs que les maires et les adjoints.

Les membées du buéeau et les vice-péfsidents sont flus, toué à toué, au
scrutn uninominal majoritaire (pas de scéutn de liste).

Comment est fixé le nombre de vice-présidentsComment est fixé le nombre de vice-présidents          ??    

Le nombée de vice-péfsident doit êtée fxf loés de la première réunion de
l’oégane dflibféant (il peut difféeé de celui fguéant dans les statuts).

Ce nombée est  fxf,  au maximum à  20 % de l’efectf total (aééondi  à
l’enteé supféieué). Si cette érgle conduit à fxeé le nombée de vice-péfsidents à
moins de quatée, ce nombée peut êtée poétf à quatre.

À ttée dféogatoiée, l’oégane dflibféant peut, à la majorité des deux ters,
augmenteé  le  nombée  de  vice-péfsidents  sans  pouvoié  dfpasseé  30 %  de
l’efectf total (aééondi à l’enteé infféieué).

Dans tous les cas, le nombée de vice-péfsidents doit êtée  inférieur ou
éaal à quinze.

À quelle fréquence doit se réunir l’organe délibérantÀ quelle fréquence doit se réunir l’organe délibérant          ??    

Le Péfsident peut éfunié le conseil communautaiée chaque fois qu’il le
juge utle. Il est tenu de le convoqueé dans un dflai maximal de téente joués
quand la demande motvfe lui en est faite paé le éepéfsentant de l’État dans le
dfpaétement ou paé le teés au moins des membées du conseil en exeécice.

L’oégane dflibféant se éfunit au moins une fois par trimestre ou une fois
paé semestée poué les syndicats à vocaton unique (SIVU)
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— LE FONCTIONNEMENT DES EPCI —

Dans quel délai faut-il adopter le règlement intérieurDans quel délai faut-il adopter le règlement intérieur          ??    

Le érglement intféieué  doit  êtée adoptf dans les  six  mois qui  suivent
l’installaton  de  l’oégane  dflibféant  (cf mfmento  « Premvères  mesures  à
prendre par les consevls munvcvpaux… »).

Le  érglement  intféieué  doit  notamment  fxeé  les  modalitfs  de
péfsentaton et d’examen des questons orales.

Nouveauté
Tous  les  EPCI  et  syndicats doivent  dfsoémais  se  doteé  d’un  érglement
intféieué.

Comment sont établies les convocationsComment sont établies les convocations          ??    

Les convocatons sont faites paé le  président. Elles doivent indiqueé les
questons à l’ordre du jour de la éfunion.

La  convocaton  est  téansmise  de  manière  dématérialisée ou,  si  les
conseilleés municipaux en font la demande, adéessfe paé fcéit à leué domicile
ou à une autée adéesse.

Le dflai de convocaton est fxf à cinq jours francs.

Une note explicatve de synthèse sué les afaiées soumises à dflibféaton
doit êtée adéessfe avec la convocaton aux membées de l’oégane dflibféant.

 La  note  explicatve  de  synthrse  doit  êtée  adaptfe  à  la  natuée  et  à
l’impoétance des afaiées. Elle doit peémettée aux intféessfs d’appéfhendeé
le contexte ainsi  que de compéendée les  motfs de fait  et  de déoit  des
mesuées envisagfes et d’appéfcieé les implicatons de leués dfcisions.

Nouveauté
Ces dispositons (dflai  de convocaton, note explicatve) sont dfsoémais
applicables à tous les EPCI et syndicats, mêmes ceux qui ne compéennent
pas de communes de plus de 3 500 habitants.
Leué mfconnaissance entache d’illfgalitf les dflibféatons péises.
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— LE FONCTIONNEMENT DES EPCI —

Comment  les  élus  communaux  sont-ils  associés  aux  décisions  desComment  les  élus  communaux  sont-ils  associés  aux  décisions  des
intercommunalitésintercommunalités          ??    

La  loi  Engagement  et  proxvmvté du  29  dfcembée  2019 a  éenfoécf  un
ceétain nombée de mesuées visant à peémettée aux flus locaux de s’accoédeé
sué le fonctonnement quotdien de leué EPCI.

Le pacte de gouvernanceLe pacte de gouvernance

À l’issue du éenouvellement gfnféal des conseils municipaux ou apérs
une  fusion  ou  adhfsion  d’une  commune,  le  Péfsident  de  l’EPCI  à  fiscalité
propre inscéit à l’oédée du joué un dfbat et une dflibféaton sué l’élaboraton
d’un pacte de aouvernance entée les communes et l’ftablissement (aét. L5211-
11-2 du CGCT).

Si l’oégane dflibféant dfcide de l’flaboéaton d’un pacte, il l’adopte après
avis des conseils municipaux des communes membées dans un délai de neuf
mois qui  suivent  le  éenouvellement  gfnféal.  Les  communes  ont  deux  mois
poué se péononceé sué le péojet à compteé de sa téansmission.

Le pacte de gouveénance peut péfvoié (aét. L5211-11-2 du CGCT) :
1°  Les  conditions  dans  lesquelles  sont  [consultées  les  communes  lorsqu’une
décision de l’EPCI ne concerne qu’une seule commune] ;

2°  Les  conditions  dans  lesquelles  le  bureau  […]  peut  proposer  de  réunir  la
conférence des maires pour avis sur des sujets d’intérêt communautaire ;

3° Les conditions dans lesquelles l’établissement public peut, par convention,
confier la création ou la gestion de certains équipements ou services relevant
de ses attributions à une ou plusieurs de ses communes membres ;

4° La création de commissions spécialisées associant les maires […] ;

5°  La création de  conférences  territoriales  des  maires,  selon des  périmètres
géographiques et des périmètres de compétences qu’il détermine. […] ;

6° Les conditions dans lesquelles le président de l’EPCI peut déléguer au maire
d’une  commune  membre  l’engagement  de  certaines  dépenses  d’entretien
courant d’infrastructures ou de bâtiments communautaires. […] ;

7° Les orientations en matière de mutualisation de services entre les services de
l’établissement  public  et  ceux  des  communes  membres  afin  d'assurer  une
meilleure organisation des services ;

8° Les objectifs à poursuivre en matière d’égale représentation des femmes et
des  hommes  au  sein  des  organes  de  gouvernance  et  des  commissions  de
l’établissement public.
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— LE FONCTIONNEMENT DES EPCI —

La conférence des mairesLa conférence des maires

La céfaton d’une conférence des maires est obliaatoire dans les EPCI à
fiscalité propre, sauf loésque le buéeau compéend dfjà l’ensemble des maiées
des communes membées (aét. 5211-11-3 du CGCT).

La  confféence  des  maiées  est  péfsidfe  paé  le  péfsident  de  l’EPCI  et
compéend tous les maiées des communes membées. Elle se éfunit, sué un oédée
du joué dfteéminf, à l’initatve du péfsident de l’EPCI ou, dans la limite de
quatée éfunions paé an, à la demande d’un teés des maiées.

Le remplacement au sein des commissions intercommunalesLe remplacement au sein des commissions intercommunales

Un  membée  d’une  commission  inteécommunale  peut,  en  cas
d’empêchement, êtée éemplacf poué une éfunion paé un conseiller municipal
de la même commune, désiané par le maire (aét. L5211-40-1 du CGCT).

Les flus municipaux supplfant le maiée ou ayant éeçu dflfgaton qui ne
sont pas membées de cette commission peuvent assisteé aux sfances de celle-
ci, sans paétcipeé aux votes.

L’information des membres des conseils municipauxL’information des membres des conseils municipaux

Les conseilleés municipaux qui ne sont pas membres l’oraane délibérant
d’un EPCI sont informés des afaires de l’EPCI faisant l’objet d’une délibératon
(aét. L5211-40-2 du CGCT)

Ils  sont  destnataires  d’une  copie  de  la  convocaton adéessfe  aux
conseilleés communautaiées ou aux membées du comitf syndical avant chaque
éfunion de l’oégane dflibféant de l’EPCI et de la note explicatve de synthèse.

Ils sont fgalement destnataiées du  rapport d’orientatons budaétaires
(le  cas  fchfant)  et  du  rapport  d’actvité mentonnf à  l’aétcle  L5211-39 du
CGCT et, dans un dflai d’un mois, du compte rendu des réunions.

Les  avis  de  la  conférence  des  maires sont  fgalement  téansmis  à
l’ensemble des conseilleés municipaux.

Les documents péfcitfs sont  transmis ou mis à  dispositon de manière
dématérialisée paé l’EPCI. Ils sont fgalement  consultables en mairie paé
les conseilleés municipaux, à leué demande.
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— LES AUTRES FORMES DE MUTUALISATION —

LES AUTRES FORMES DE MUTUALISATION

La diéecton gfnféale des collectvitfs locales (DGCL) a difusf en août
2019 un auide des coopératons dftaillant les autées modalitfs de coopféaton
entée communes ou entée stéuctuées inteécommunales, et notamment :

• la péestaton de seévice,

• la dflfgaton de compftence,

• les seévices communs ou uniffs,

• la mise à dispositon de seévices ou d’fquipements,

• les ententes inteécommunales,

• les géoupements de commande,

• etc.

Celui-ci est disponible à l’adéesse suivante :

https://www.cohesion-teééitoiées.gouv.fé/collectvites-locales-un-guide-poué-https://www.cohesion-teééitoiées.gouv.fé/collectvites-locales-un-guide-poué-
simplifeé-et-encouéageé-les-coopeéatonssimplifeé-et-encouéageé-les-coopeéatons
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— VOS CONTACTS EN PREÉ FECTURE ET EN SOUS-PREÉ FECTURE —

VOS CONTACTS EN PRÉFECTURE ET EN SOUS-PRÉFECTURE

– 29 –

Arrondissement de ChaumontArrondissement de Chaumont

M. Romain GAUDIN (chef de buéeau)
 03 25 30 22 30

Mme Cata TRAN
 03 25 30 22 32

Arrondissement de LangresArrondissement de Langres

M.  Michaël  PETITJEAN  (secéftaiée
gfnféale)
 03 25 87 93 40

Arrondissement de Saint-DizierArrondissement de Saint-Dizier

Mme Emmanuelle RENAUD (secéftaiée gfnféale)
 03 25 56 94 40

Mme Chéistelle BERNARDIN
 03 25 56 44 42



Veésion mise à joué au

18 mars 2022

Buéeau des collectvitfs locales et de l’inteécommunalitf / CT


	Arrondissement de Saint-Dizier
	Arrondissement de Chaumont
	Arrondissement de Langres
	Table des matières
	Généralités
	L’intercommunalité dite « associative »
	L’intercommunalité dite « fédérative »
	Quelles sont les différentes formes d’intercommunalité ?
	Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI)
	Les syndicats mixtes
	Les autres structures

	Comment est financée l’intercommunalité ?
	Que sont les statuts d’une intercommunalité ?

	Aperçu de l’intercommunalité en Haute-Marne
	Comment savoir de quelles structures une commune est membre ?

	Les principes de l’intercommunalité
	Le principe de spécialité
	Le principe d’exclusivité

	Focus sur les EPCI à fiscalité propre
	La communauté d’agglomération
	Compétences obligatoires
	Compétences supplémentaires
	Autres compétences

	La communauté de communes
	Compétences obligatoires
	Compétences supplémentaires
	Autres compétences

	Que sont devenues les compétences dites « optionnelles » ?
	Qu’est-ce que l’ intérêt communautaire » ?
	Qui définit l’intérêt communautaire ?
	Sur quelles bases est défini l’intérêt communautaire ?
	Peut-on définir un intérêt communautaire pour toutes les compétences ?


	Les procédures de modification statutaire
	Quelles sont les principales étapes d’une modification statutaire ?
	Quelles sont les conditions de majorité ?
	Pourquoi modifie-t-on les statuts ?

	Le fonctionnement des EPCI
	Quelles sont les spécificités du fonctionnement de l’organe délibérant ?
	Comment sont élus le président, les vice-présidents et les membres du bureau ?
	Comment est fixé le nombre de vice-présidents ?
	À quelle fréquence doit se réunir l’organe délibérant ?
	Dans quel délai faut-il adopter le règlement intérieur ?
	Comment sont établies les convocations ?

	Comment les élus communaux sont-ils associés aux décisions des intercommunalités ?
	Le pacte de gouvernance
	La conférence des maires
	Le remplacement au sein des commissions intercommunales
	L’information des membres des conseils municipaux


	Les autres formes de mutualisation
	Vos contacts en préfecture et en sous-préfecture

